
 

Le 14 octobre 2016, la Confédération Paysanne de la Drôme a organisé à 

Valence une journée de travail pour la défense des migrant(e)s 

saisonnier(e)s dans l’agriculture.  

Cette journée faisait suite au travail engagé depuis 2014 sur le territoire 

Drômois afin d’observer les conséquences des modèles agricole et 

migratoire européens sur les travailleurs de la Terre.  

On constate dans la Drôme, comme à l’échelle européenne, des dérives 

dans l’emploi agricole. Les saisonnier(e)s subissent fréquemment des 

conditions de vie et travail indignes : mal-hébergement, sous 

rémunération, exposition aux pesticides... Ils/elles se retrouvent isolé(e)s 

dans les champs, méconnaissant leurs droits, ne parlant pas français.  

Ces pratiques découlent directement du modèle agricole et des politiques 

migratoires européennes. La libéralisation et l’industrialisation de 

l’agriculture font pression sur les coûts : la main d’œuvre est alors 

considérée comme une variable d’ajustement. La flexibilité et la 

compétitivité exigées par la concurrence internationale sur les produits 

agricoles poussent les agriculteurs dans ces systèmes frauduleux. Les 

politiques migratoires ainsi que la détérioration des droits du travail 

facilitent d’autant plus les abus.  

Face à la difficulté de saisir le sujet et la diversité des acteurs concernés, 

la Confédération Paysanne 26 souhaite engager une mobilisation 

commune, un partage des informations et des expériences.  

Une journée de travail multi-acteurs 
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14 octobre 2016, Valence 

Compte–Rendu 
Journée mise en réseau sur  les 
migrant(e)s saisonnier(e)s dans 

l’agriculture 

Cette journée a rassemblé une quarantaine de participant(e)s : des syndicalistes locaux, des 

associations de défense des migrants et droits humains, des partenaires européens, des 

représentants des institutions, des journalistes, des chercheurs et une élue. Suite à la présentation 

du travail de la Confédération Paysanne sur la thématique depuis une dizaine d’année, trois 

chercheurs ont apporté des éléments pratiques et théoriques sur la situation des migrant(e)s 

saisonnier(e)s. La journée s’est ensuite déroulée en groupes de travail sur le modèle agricole et 

politique à dénoncer, les formes d’actions possibles et les actions locales ou (inter)nationales à 

entreprendre. Ce fut l’occasion de réaffirmer notre opposition à l’exploitation et la 

marchandisation de la main d’œuvre et notre soutien à une agriculture paysanne. 

www.drome.confederation 

paysanne.fr 

Nous souhaitons rendre hommage à Nicolas Duntze, fervent militant défenseur des droits des 

saisonniers migrants, décédé le 31 juillet 2016. 

http://drome.confederation/
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Depuis une douzaine d’années la réalité de la vie et des servitudes 

subies par les migrant(e)s saisonnier(e)s, ici dans l’Hexagone, nous a 

sauté aux yeux et s’est imposée à nos consciences.  

Il faut citer les luttes au Sud de l’Espagne conduites par le SOC, celles 

de l’Italie du Sud dès 1998 puis le combat des migrant(e)s saisonnier(e)s 

dans la Crau (France) activement soutenu par le CODETRAS. Celles et 

ceux qui étaient inconnu(e)s, comme invisibles ont surgi dans la vie 

rurale et l’actualité de notre syndicat.  

Soudain nous saisissions que ces files de camions qui remontaient de 

l’Andalousie vers l’Europe du Nord ne portaient pas seulement des 

cargaisons de fruits ou de légumes, mais aussi la sueur et parfois les 

larmes de celles et ceux qui les ont produits.  

Servitudes dégradantes, exploitation inhumaine.  

À partir de cette perception des conséquences dramatiques de la 

Politique Agricole Commune, tout devenait clair. Ce furent les analyses 

magistrales de Nicolas Duntze qui lièrent la précarité et la situation de 

servitude des migrant(e)s à la politique d’élimination des petit(e)s 

paysan(ne)s et aux transformations du monde rural européen.  

Aujourd’hui nous faisons face à une situation politique nouvelle qui 

crée le contexte de nos luttes : celle de l’arrivée massive des 

migrant(e)s aux portes de l’Europe. Tous les immigré(e)s dit(e)s 

réfugié(e)s politiques humanitaires ou dit(e)s économiques subissent les 

mêmes relations sociales marquées par le racisme et l’exclusion. Dans 

les deux cas c’est leur humanité qui est niée.  

 

L’enjeu de notre action collective au sujet des migrant(e)s 

saisonnie(e)rs est d’annihiler les contradictions ethnocentrées pour 

poser la conflictualité des rapports sociaux au niveau des rapports de 

classe entre patron(ne)s et ouvrier(e)s, entre le capital et  le travail, 

entre ceux et celles qui aspirent et mettent en œuvre les politiques 

européennes et celles et ceux qui les subissent.  

 

Pour la confédération Paysanne, ce combat ancre la lutte 

internationaliste pour l’ensemble des paysan(ne)s du monde, pour la 

souveraineté alimentaire des peuples, contre la mondialisation 

capitaliste.  

 

Les militants de la 

Confédération paysanne, 

l’actuelle volontaire et les 

anciennes volontaires et trois 

chercheurs ont introduit cette 

journée de travail. 

  

“N’est-ce pas sur ce 
terrain des rapports 

de force entre le 
travail et le capital 
que nous pouvons 

établir des relations 
apaisées et 

pacifiques ?” 

Introduction : Le positionnement de la 
Confédération paysanne Drôme 

Par Jean-Louis Meurot, 
paysan retraité de la 
Confédération 

Paysanne 26  
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La Confédération Paysanne, membre 

d’ECVC s’engage pour la défense des 

droits des travailleurs 

Introduction : Histoire politique d’un programme international. 

“Je fais partie de la première 
génération de volontaires 

envoyés avec le programme. 
Je suis partie en 2007-2008 en 
Italie du Sud, à une époque où 

le réseau et la lutte sur ce 
sujet étaient embryonnaires. 

L’idée était de relier les 
luttes des paysan(ne)s et des 
saisonnier(e)s migrant(e)s. En 
Italie, ce travail a abouti à la 

mise en place d’un 
partenariat toujours actuel 
avec ARI, une association de 

défense du monde rural 
rassemblant des organisations 

paysannes et salariées. Je 
pense que les objectifs du 

programme ont été atteints : 
la connaissance de ce 

phénomène des migrant(e)s 
saisonnier(e)s dans l’Europe. 

Le réseau est élargi dans 
différents pays. Aujourd’hui, 
il est nécessaire de construire 

des luttes concrètes et des 
propositions d’actions aux 
niveaux local et européen. 

 

Cristina BROVI 

Notre organisation paysanne s’engage au côté des travailleurs de la 

terre : quels que soient nos statuts et nos origines,  nous 

continuerons à nous battre ensemble pour que soient respectés nos 

droits fondamentaux et notre dignité, nous nous dresserons contre 

ceux et celles qui nous enlèvent le droit à un revenu décent, à des 

conditions de vie et d'emploi acceptables, contre tous les 

trafiquants d'êtres humains. Nous nous opposons à toutes les 

politiques agricoles et foncières, migratoires, économiques et 

sociales qui vont à l'encontre de la protection des plus fragiles. 

 

Cet engagement politique fonde le programme d'action de la 

Confédération Paysanne, en partenariat avec les membres de la Via 

Campesina et sa coordination européenne. Avec le soutien 

d’Échanges et Partenariats, de jeunes volontaires ont sillonné de 

nombreux pays européens et méditerranéens. Ils et elles ont permis 

de mieux comprendre la disparition de la paysannerie et l’évolution 

des formes contractuelles précarisées et institutionnalisées. En 

ouvrant des espaces d’expression pour les travailleurs, ils 

participent à l’ancrage de la pratique syndicale. Si le chemin est 

encore long, de nombreuses publications permettent de sensibiliser 

la population, encourager l’organisation et l’accompagnement des 

travailleurs et faire connaître ces initiatives (www.agriculures-

migrations.org). 

 

Parce que nous ne pouvons plus supporter que l'agrobusiness reçoive 

massivement le soutien financier de la PAC sans qu'aucune condition 

de respect des droits et de la dignité des travailleurs ne soit 

imposée. Parce que la lutte contre les  politiques de mise en 

concurrence est indissociable de celle contre les politiques sociales 

qui affaiblissent le droit.  

 

Le phénomène est complexe, global, et nous ne devons pas nous 

tromper de responsables. Il ne s'agit pas de juger des 

comportements individuels. Il ne s'agit pas non plus de les 

cautionner ! Nous devons éviter que l'exploitation des travailleurs  

ne devienne la norme, refuser comme le répétait à juste titre  et 

avec une grande lucidité Nicolas Duntze, notre compagnon de lutte, 

que nos champs ne servent de laboratoire de l'érosion des droits des 

travailleurs. Il y a urgence ! 

 

 

Par Romain Balandier, paysan militant de la Confédération Paysanne 

http://www.agriculures-migrations.org/
http://www.agriculures-migrations.org/
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Par Coline Faugerolle, volontaire dans la Drôme 

Introduction : État des lieux dans la Drôme 
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Dans le cadre de ce programme international, la 

Confédération Paysanne de la Drôme a accueilli 

deux volontaires en 2014 et 2016 afin d’étudier 

la situation des saisonniers migrants dans le 

département.  

Alors que département est  le premier employeur 

de salarié(e)s de la région (36% des embauches 

saisonnières), on constate une augmentation du 

travail détaché dans le secteur agricole drômois 

(voir les graphiques).  

Cette nouvelle forme d’emploi est encadrée par la 

directive européenne de 1996. Elle permet à une 

entreprise hors France de « prêter » un(e) salarié(e) 

habituel(le) à une entreprise française pour réaliser un 

travail précis et occasionnel. Un noyau dur de droit 

national est sensé s’imposer (SMIC, droit de 

syndicat…). 

Cette pratique d’embauche questionne notamment à 

cause des abus et fraudes qui en découlent. On 

constate dans la réalité que les détaché(e)s sont peu 

payé(e)s, qu’ils/elles travaillent beaucoup plus que 

déclaré(e)s, parfois au-delà de la durée hebdomadaire 

et quotidienne du travail et que les conditions 

d’hébergements et de transports sont douteuses.  
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« L’emploi des migrant(e)s saisonnier(e)s et notamment la recrudescence de la prestation 

internationale est donc une problématique importante dans le département. Si la Confédération 

Paysanne dénonce l’industrialisation et la précarisation de l’agriculture, elle souhaite engager 

une démarche collective. Le défi de cette journée est de trouver des éléments de réponse face à 

la marchandisation de la main d’œuvre. On s’inscrit à la fois dans l’urgence (réalité quotidienne) 

et le long terme (un modèle à déconstruire). » 

Chirstophe Morantin, paysan militant de la Confédération Paysanne  

Graphiques : Tendances et répartition du 
détachement dans le secteur agricole de la 

Drôme 
Source : Direccte 



 

Compte-rendu 14 octobre 2016 Page 5 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cadrage théorique : comprendre et analyser l’emploi des 
migrants saisonniers dans l’agriculture 

Pour comprendre l’évolution des formes 

d’emploi dans l’agriculture, notamment dans le 

Sud de la France, il faut comprendre ce qui fait 

système aujourd’hui dans le modèle agricole. 

L’exploitation des travailleurs est bien une 

conséquence de ce système qui, en faisant 

pression sur le coût du travail, entraîne une 

dérégulation du droit du travail. Le témoignage 

du frère d’un grand producteur arboricole nous 

en dit long sur le parcours des pionniers 

originaires de la Drôme partis faire fortune dans 

la Crau :  

- - Sur l’agro-industrialisation: « Ils sont devenus 

des géants grâce aux prouesses techniques et 

sont partis conquérir les marchés étrangers» ; 

- - Sur l’optimisation fiscale de la main d’œuvre 

(détaxation des contrats en Allemagne) ; 

- - Le dumping économique dans le monde 

agricole et la mise en concurrence. 

AGRO-INDUSTRIALISATION & CONSÉQUENCES 
Par Béatrice Mésini, chercheuse CNRS 

RÉALITÉ DES CONDITIONS DE VIE ET TRAVAIL DES SAISONNIER( E ) S MIGRANT( E ) S 
Par Fréderic Décosse, sociologue CNRS 

Le système agricole est basé sur une logique spéculative qui suppose une augmentation des surfaces 

et des productions rendant le recours à une main d’œuvre captive qu’on peut sous-payer si 

nécessaire : la main d‘œuvre est donc la  pierre angulaire du système d’exploitation. Le système de 

production agricole actuel est basé sur la sous-rémunération du travail de la Terre. L’agriculteur 

doit prendre conscience, qu’en sous-rémunérant la force de travail, il dévalue son produit et 

participe à sa précarisation.  

L’arboriculture ne perçoit pas de subvention directe: il existe alors un pacte historique entre les 

États responsables de l’organisation de la concurrence et la production agricole afin de mettre à 

disposition des travailleurs/euses dépendant(e)s et rendre le droit inefficient.  

La main d’œuvre subit des conditions de travail particulièrement difficiles : aux risques traditionnels 

(pénibilité), s’ajoutent les risques mécaniques, chimiques, organisationnels. L’enjeu du logement 

est également prépondérant : le maintien d’une main d’œuvre sur place et disponible fait partie 

intégrante du système d’exploitation. La lutte contre ce modèle s’inscrit alors dans un contexte 

politique. Il faut se saisir d’une fenêtre d’opportunité pour donner de l’écho à l’insoumission de 

quelques-un(e)s. 

L’Histoire du mouvement de défense des 

travailleurs migrant(e)s saisonnier(e)s naît en 

Espagne à El Ejido en 2001. En 2003, l’initiative 

du CODETRAS dans le Sud de la France est un 

modèle de convergence des luttes locales. C’est 

aussi un exemple de travailleurs sous contrats 

qui ont réussi à se détacher de leur dépendance. 

Cette libération statutaire des contrats OMI a 

finalement débouché sur un renouvellement de 

main d’œuvre à travers le travail détaché. 

 

Ce renouvellement de la main d’œuvre migrante 

est permanent. A Huelva, les femmes roumaines 

et polonaises ont été remplacées par les 

maghrébines au fur et à mesure de 

l’élargissement européen. Avec ces filières 

institutionnelles de recrutement, on constate 

que l’Union Européenne finance la mobilisation 

de la force de travail. Il s’agit d’une forme de 

sous-traitance par l’État. 

L’ÉTERNEL RENOUVELLEMENT DE LA MAIN D’ŒUVRE 
Par Emmanuelle Hellio, docteure URMIS 
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Atelier 1 : Réflexion et positionnement sur la situation des 
travailleurs saisonniers 

COMMENT CONTINUER À ÊTRE UN PAYSAN DIGNE TOUT EN EMBAUCHANT ? 

Le groupe de travail, majoritairement composé de paysan(ne)s actifs parfois employeurs, 

souhaitait participer à un travail de fond sur les conditions sociales de l’emploi. La majorité 

des paysan(ne)s affronte  un dumping social, malgré l’existence de certification et cahiers des 

charges. Une réflexion a été engagée sur les formes de dé-précarisation de l’emploi :  

- Le CDI intermittent qui permet de répartir la charge de travail sur l’année & la 

complémentarité des secteurs d’emploi : agricole, touristique… 

- Les coopératives de saisonnier(e)s (une alternative à l’exploitation) et toutes les formes 

d’auto-organisation qui placent l’humain et les droits au centre des perspectives. 

- Développer l’accès aux droits sociaux et de santé à l’échelle européenne : un modèle 

social. 

Comprendre les causes de la migration et du système d’exploitation ? 

Adopter une position radicale signifie remonter à la racine du problème. 

« On dénonce l’exploitation des travailleurs, et le monde qui va 

avec »  (référence aux Zadistes), sous-entendu le modèle libéral.  

 La coresponsabilité du « Nord » : le passé colonial voire esclavagiste, la 

guerre économique, les politiques de libre-échange. 

 La migration est une stratégie de vie, une sécurisation du parcours. 

 Enjeux de la construction des frontières et de l’État social. 

“La frontière n’a 

jamais été un mur, 

c’est un  filtre 

néolibéral. Elle 

laisse passer ce 

qu’elle veut.” 

 E. HELLIO 

On dénonce :  

- La marchandisation de la main d’œuvre (Entreprises de Travail Temporaire, journalier(e)s 

espagnol(e)s) :  

- Le système agricole basé sur la rente et l’exploitation : une guerre économique qui menace 

la paysannerie.  

- La libre circulation des marchandises (libre-échange) qui précarise l’emploi. 

 On ne peut compter uniquement sur les responsabilités individuelles des 

consommateurs : il ne faut pas séparer la lutte  pour l’auto-organisation et les 

alternatives de celle contre le système politique. 

 

 

EXEMPLE D’INTIATIVE : LES PROJETS ALIMENTAIRES TERRITORIAUX 

 Loi d’Avenir pour l’Agriculture de 2014 afin de rapprocher la production et la 

consommation locales. 

 Élaboration collective territoriale : « dessiner un intérêt général autour des 

intérêts particuliers des paysan(ne)s, salarié(e)s et consommateurs ». (B. Mésini) 

 Un des objectifs : « augmenter le niveau de vie des paysan(ne)s et employé(e)s ». 

 Exemple des Bouches-du-Rhône : un laboratoire d’initiatives. 
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Atelier 2 : Accompagnement et action auprès des saisonniers 
Les difficultés sont nombreuses et évoluent dans le temps et l’espace:  

- Manque de sensibilisation sur les droits : faible conscience de la situation d’exploitation, 

faible circulation de l’information, enjeux de la migration => difficile utilisation de 

l’information. 

- Isolement : logement sur place, dépendance au patron, peur et perte d’identité ; 

- Diversité des situations, statuts, législations, nouveaux contextes (arrivée massive de 

migrant(e)s) ; 

- Évolutions législatives récentes restreignant les droits du travail, mise entre parenthèse du 

droit (situations cautionnées par l’État), évolution des formes d’exploitation. 

Des possibilités de soutien existent mais il ne faut pas  « faire à la place de » (légitimité) :  

- Réappropriation du droit (exemple : droit d’intervention du syndicat pour le/la salarié(e)) ; 

- Travail collectif autochtone/migrant(e)s pour visibiliser le problème ; 

- Sensibiliser les consommateurs sur ce qu’ils achètent ; 

- Travail de terrain au plus près des travailleurs + proposition d’alternatives (l’enjeu de 

l’accès à la terre).  

 On peut s’inspirer des expériences passées mais il faut surtout tenir compte de ce dont 

les travailleurs ont besoin : logement, dignité, identité, respect des droits humains.  

 

EXEMPLE D’ALTERNATIVE : SOS ROSARNO & ARI (Italie) 

 Révolte en 2010 des travailleurs Subsahariens, affrontements 

violents avec les autochtones : visibilisation du problème. 

 Revendications : conditions de logement, non-respect des droits, 

violence, système mafieux, maltraitance… 

 Création d’une coopérative de travailleurs : 4ha cultivés en bio, 

circuit-court = proposition politique d’une alternative ! 

EXEMPLE  DE MOBILISATION : LE CODETRAS (France) 

 Groupe de sensibilisation  et de défense des saisonnier(e)s 

migrant(e)s: charte et socle commun, synergie d’acteurs. 

 Initiative née autour d’un groupe qui « n’avait plus rien à 

perdre ». 

 Lutte contre l’administration (et non pas l’employeur) sur le 

statut : saisonniers 8 mois/an sans droit de séjour  victoire avec 

la régularisation de 1400 à 1800 travailleurs. Aujourd’hui en veille. 

EXEMPLE D’INTIATIVE : 

LE SOC (Espagne) 

 Auto-organisation de 

travailleurs 

migrant(e)s 

soutenu(e)s par des 

autochtones ; 

 Lutte pour l’identité 

et respect des droits ; 

 Médiation patron(ne)/ 

employé(e) + 

formation au droit du 

travail. 

 Encourager la 

mobilisation, la 

révolte. 

 
 

 

 CODETRAS: http://www.codetras.org SOC : https://socalmeria.wordpress.com SOS Rosarno : http://www.sosrosarno.org/  

http://www.codetras.org/
https://socalmeria.wordpress.com/
http://www.sosrosarno.org/
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Atelier 3 : Construire un réseau à l’échelle locale 

PISTES DE TRAVAIL & DÉBATS : 
 Création d’une plateforme d’échanges et de discussions entre les structures pour faire circuler 

l’information. 

 Les relations personnelles sont plus efficaces que les relations hiérarchiques, d’où l’importance 

de se connaître 

 Informer et sensibiliser les paysan(ne)s sur le droit du travail, leurs droits et devoirs et la réalité 

du travail détaché 

  Les paysan(ne)s y perçoivent un avantage clair de déchargement des formalités administratives : 

proposer des alternatives et rester vigilants sur les conditions sociales de l’emploi. 

 Dénoncer collectivement les abus : structurer un groupe de veille et de dénonciation. 

 Cela inclue de rendre visible et potentiellement menacer les individus : prendre soin de ne pas 

faire à la place de. 

 Faire un état des lieux précis des situations de non-droit (notamment cumulatives : heures 

supplémentaires, pas de prime de précarité…) 

  Des données ont été récoltées et accumulées à travers les volontariats mais  peu connues et 

réappropriées au niveau local 

 Sensibiliser les saisonnier(e)s sur leurs droits et l’existence d’un réseau de soutien 

  Le CODETRAS s’est structuré grâce aux permanences juridiques et à la synergie. On peut être 

présents sur les marchés locaux le dimanche (Saillans, Livron, Bourg-Les-Valence…) 

 Les acteurs locaux Drômois se réunissent rapidement pour structurer le groupe. 

 L’équipe locale rencontrera celle du CODETRAS pour un échange de pratique. 

Inspection du travail : une action quotidienne de proximité 

mais limitée 

 Témoin des abus liés au travail détaché : flou et omerta. 

 Difficulté de communication avec les salarié(e)s : peur, langue, 

situation irrégulière => besoin de relais auprès des salarié(e)s. 

 Responsabilisation et sensibilisation des agriculteurs sur leurs 

droits et devoirs (amendes, loi Macron & Savary) 

 L’intersyndicale des inspecteurs du travail revendique le droit 

de régularisation d’un(e) migrant(e) suite à un contrôle. 

 

Atelier sur la structuration d’un 

réseau local. 

La Confédération Paysanne 26 est sensible à ce sujet par souci de justice sociale, même si la 

majorité des adhérent(e)s est peu concernée par l’emploi de main d’œuvre. Les paysan(ne)s  

refusent la dévalorisation de leur produit et l’exploitation des travailleurs/euses. Cette 

journée répond à un désir d’agir mais les perspectives sont floues. L’objectif est de créer une 

synergie et une convergence des luttes. La dénonciation collective ne s’apparente pas à de la 

délation ou du règlement de compte : il s’agit de lutter contre un système. 

 

 



 

Compte-rendu 14 octobre 2016 Page 9 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Atelier 4 : Bilan et perspectives d’actions nationales et 
internationales 

Le programme Échanges & Partenariats « Agriculture et migration » 

 Création d’un programme en 2006 sur l’initiative de Nicolas Duntze. 

 Envoi de jeunes volontaires par la Confédération Paysanne à travers 

l’Europe/la Méditerranée et création de partenariat via ECVC (Ari, SOC…). 

 Analyse collective de la situation des migrant(e)s saisonnier(e)s. 

 Bilan : un état des lieux dense et en constante évolution mais un manque 

de débouché. Comment passer à l’action ?  

 

 Échanges & Partenariats, 

association partenaire. 

 http://agricultures-

migrations.org  

▪ Production et documentation : 

2 brochures. 

▪ Expériences syndicales uniques 

(à la marge des actions des 

grandes syndicales). 

▪ Création et entretien d'un 

réseau européen, partage 

d'expériences. 

▪Techniques : stages 

temporaires, francophonie. 

▪ Financier : manque de moyens. 

▪ Travail invisible des syndicats : 

grandes centrales syndicales peu 

présentes sur le sujet (exemple 

de la CoAg espagnole) 

▪ Communication: diversité des 

langues, des cultures. 

▪ Réticence des travailleurs à 

dénoncer (France). 

 

“Il ne faut pas se 

laisser diviser ou 

séparer. Il ne faut 

pas accepter les 

limites fixées par 

le système”  

F. PACHECO 

Un réseau se construit sur des pistes concrètes et des victoires, même petites. Les résultats 

génèrent un bouillonnement qui donne de l’énergie. On doit envisager des actions graduelles : 

1. Définir des objectifs communs : promouvoir l’auto-organisation et encourager la 

convergence des luttes rurales pour la souveraineté alimentaire, lier le local/ global. 

2. Proposer des actions concrètes qui fonctionnent. Exemple : une campagne d’alerte « name 

& shame » pour dénoncer les pratiques ; publier une tribune commune… 

3. Travailler à différentes échelles et impliquer les organisations syndicales européennes : 

veille, créer des plateformes d’échanges… afin d’être force de proposition (PAC 2020). 

4. Proposer des alternatives au modèle d’exploitation : accès à la terre, exemple italien, 

sensibiliser le consommateur, programme européen de capacitation des saisonniers…  

5. Encourager la rencontre d’acteurs et dénoncer l’inégalité de traitement : mobiliser les 

ressources juridiques, créer de la jurisprudence et faire avancer le droit pour lutter en 

faveur de l'égalité de traitement. 

 Un important travail de diagnostic et d’analyse a été réalisé ces dix dernières années, il 

faut maintenant enclencher des luttes collectives et transversales. « Globalizamos la 

lucha, Globalizamsos la esperanza ».  
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Nom Prénom Structure E-mail 

Dre Bi Roselyne OICEM roselyne.drebi@oicem.org 

Natanelic Denis Espace CODETRAS appvi@espace.asso.fr 

Sivardière Patrick CFDT sga26-07@fga.cfdt.fr 

Mesini Béatrice CNRS mesini@mssh.univ-aix.fr 

Hellio Emmanuelle Université de Nice manouhellio@hotmail.com 

Berger Jean URACTI – Direccte jean.berger@direccte.gouv.fr 

Palem Fabien Journaliste fabienpalem@gmail.com 

Meurot Jean-Louis Confédération Paysanne 26 jeanlou@meurot.com 

Bricard Colette Asti Val de Drôme colettebricard@orange.fr 

Thomas-Le Guillerm Yvon Asti Crest yvon.tlg@orange.fr 

Tourette Lucie Journaliste lucie_tourette@yahoo.fr 

Lesquir Luc Confédération Paysanne 26 l.lesquir@free.fr 

Paye Sophie MEEF 26 spaye@mefdcrv.org 

Bernard Mélanie MAPE Monde 05 cm.mapemonde@gmail.com 

Mamadou Dieye SOS Rosarno  

Sanquer Jean-Yves Cimade jysanquer@hotmail.fr 

Champion Liliane Cimade mlchampion26@yahoo.fr 

Schwertz-Favrat Odile Mêmes Droits pour Tous odile.asti@sfr.fr 

Pacheco Frias Fédérico SOC - ECVC pachecofederico@yahoo.es 

El Goual Sara SOC- SAT maghribiabas@gmail.com 

Sauvin Philippe L’Autre Syndicat CH lautresyndicat@bluewin.ch 

Spitou Mendy Soc-SAT Almeria mednyspi@yahoo.es 

Philippe Bourdiem Échanges & Partenariats philippeb@reseau-ipam.org 

Lorna Mc Callum Échanges & Partenariats lorna@echanges-partenariats.org 

Moreno Nieto Juana CNRS juanamorenonieto@yahoo.es 

Lafay Josiana Mêmes Droits pour tous j.lafay@sfr.fr 

Cabrera Christian ARI christiancontadino@gmail.com 

Brovia Cristina ARI cri.brovia@gmail.com 

Desalvo Agustina Chercheuse agustina.desalvo@gmail.com 

Granier Jean Paul CFDT jean-paul.granier379@gmail.com 

Perrin Simon Ancien Volontaire E&P simonatar@yahoo.fr 

Hammel Anais Confédération Paysanne 26 drome@confederationpaysanne.fr 

Faugerolle Coline Confédération Paysanne 26 colinef@echanges-partenariats.org 

Morel-Darleux Corinne Conseillère Régionale corinne@distilled-art.com 

Decosse Frédéric Chercheur freddecosse@yahoo.fr 

Liste des participants & personnes ressources 

Ci-dessous, figure la liste des participant(e)s à la journée de travail. Merci de ne l’utiliser que 

dans le cadre de l’engagement pour le respect des droits des travailleurs/euses et de 

l’agriculture paysanne. Nous remercions l’ensemble des participant(e)s et intervenant(e)s 

pour cette journée riche en échanges. 

mailto:Sga26-07@fga.cfdt.fr
mailto:mesini@mssh.univ-aix.fr
mailto:manouhellio@hotmail.com
mailto:jean.berger@direccte.gouv.fr
mailto:Fabienpalem@gmail.com
mailto:jeanlou@meurot.com
mailto:colettebricard@orange.Fr
mailto:Yvon.tlg@orange.fr
mailto:Lucie_tourette@yahoo.fr
mailto:l.lesquir@free.fr
mailto:spaye@mefdcrv.org
mailto:cm.mapemonde@gmail.com
mailto:jysanquer@hotmail.fr
mailto:Mlchampion26@yahoo.fr
mailto:pachecofederico@yahoo.es
mailto:maghribiabas@gmail.com
mailto:lautresyndicat@bluewin.ch
mailto:mednyspi@yahoo.es
mailto:philippeb@reseau-ipam.org
mailto:lorna@echanges-partenariats.org
mailto:Juanamorenonieto@yahoo.Es
mailto:j.lafay@sfr.fr
mailto:christiancontadino@gmail.com
mailto:cri.brovia@gmail.com
mailto:Agustina.desalvo@gmail.Com
mailto:Jean-paul.granier379@gmail.Com
mailto:simonatar@yahoo.fr
mailto:drome@confederationpaysanne.Fr
mailto:colinef@echanges-partenariats.org
mailto:corinne@distilled-art.com
mailto:freddecosse@yahoo.fr
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Morantin Christophe Confédération Paysanne 26 drome@confederationpaysanne.fr 

Jobbé-Duval Margot Confédération Paysanne 26 drome@confederationpaysanne.fr 

Riba Christine Confédération Paysanne   

Muret Cécile Confédération Paysanne 26 drome@confederationpaysanne.fr 

Meurot Jean-Louis Confédération Paysanne 26 drome@confederationpaysanne.fr 

Riba Christine Confédération Paysanne 26 drome@confederationpaysanne.fr 

Feydel Joël Confédération Paysanne 07  

Chevrol François Confédération Paysanne 26 drome@confederationpaysanne.fr 

Tonnot Sonia Confédération Paysanne 26 drome@confederationpaysanne.fr 

Delmas Vincent Confédération Paysanne 26 drome@confederationpaysanne.fr 

Balandier Romain Confédération Paysanne  
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mailto:drome@confederationpaysanne.Fr
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mailto:drome@confederationpaysanne.Fr
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Structure Attentes/ Objectifs Moyens Proposition 

E&P 
Attachement au programme, 
volonté et envie de continuer 

Volontariat de Service 
Civique 
Amorces : accompagner 
des porteurs de projet 

Plusieurs formes de 
volontariat, dans divers sens 
(des italiens en France…), 
divers cadres et méthodes. 

CP 
Faire un bilan complet des 10 
ans du programme E&P 
Mobiliser une équipe active 

/ 
Diffuser le bilan 
Formation à venir sur la 
conditionnalité sociale. 

ECVC 
Renforcer le réseau européen 
Fixer des objectifs communs 
Forum de Nyeleni 

Pas de moyens financiers 
et humains : besoin d’un 
poste de lobbying. 

Travailler avec les élus : 
élément de lutte 

SOC 
Documenter les pratiques de 
prestation internationale depuis 
l’Espagne 

/ 
Faire un diagnostic sur les 
besoins des travailleurs 

ARI/ SOS 
Rosarno 

Améliorer le diagnostic 
Construire une lutte commune 

 

Débat national en cours de 
construction (élargir ?) 
Faire un diagnostic des 
besoins 

Autre 
Syndicat 
 

Faire du réseau et du lobbying 
auprès des syndicats 
majoritaires 
Mobiliser les pays du Nord 

 

Travailler avec des 
organismes proches en 
organisant des réunions 
régulières 

B. Mésini 

Approfondir les questions 
juridiques (droits +LOA) 
Travailler sur la double 
circulation Hommes/ 
marchandises 

 
Travail de terrain 
(recherche) 

Élue 
Régionale 
(C. Morel-
Darleux) 

Apporter son soutien à la lutte 
sur ce sujet 

Communication officielle 
sur certaines situations ; 
Mobilisation de réseaux ; 
Participation aux 
commissions régionales 

Faire des campagnes de 
communication vers 
l’extérieur (les 
consommateurs) : tribune, 
name & shame… 

CFDT 
Échanges de pratiques et 
d’expériences 

1 employée nationale, 
des fédérations actives 

Rencontre avec Hélène 
Deborde et le CESE autour de 
la PAC2020 (réunion élargie) 

 

Lors de l’atelier 4 concernant le bilan et les propositions d’actions d’un réseau national, les 
acteurs participants ont présenté leurs attentes et objectifs, leurs moyens et des propositions 
d’actions. L’objectif est de permettre à chacun d’identifier les partenaires potentiels et se saisir 
des différentes initiatives. 
 

Annexe : Pistes d’action d’un réseau (inter)national 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


